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DÉCISION MODIFICATIVE À LA DECISION ARS NORMANDIE N°2024-51 

PORTANT AUTORISATION DE L’ACTIVITÉ DE SOINS DE CHIRURGIE POUR 

LES MODALITÉS ADULTE, PEDIATRIQUE ET BARIATRIQUE AU PROFIT DE 

LA CLINIQUE DU CEDRE 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie 

VU le code de la santé publique et notamment :  

- Ses articles L.6122-1 et suivants, et R.6122-1 et suivants relatifs aux autorisations ; 

- Ses articles R.6123-201 et R.6123-212 relatifs aux conditions d’implantation de l’activité de 

soins de chirurgie ; 

- Ses articles D.6124-267 à D.6124-290 relatifs aux conditions techniques de fonctionnement 

de l’activité de soins de chirurgie ; 

VU l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 

d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination de Monsieur Mathias OTT en qualité de Directeur 

général de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Normandie ; 

VU l’arrêté du 20 juillet 2017 de la Directrice générale de l’ARS Normandie relatif à la délimitation 

des zones pour les activités de soins, les équipements matériels lourds et les laboratoires de 

biologie médicale du schéma régional de santé du Projet Régional de Santé de Normandie ; 

VU l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 

d'activité de soins et équipements matériels lourds ; 

VU l’arrêté du 31 octobre 2023 portant approbation du Projet Régional de Santé de l’ARS 

Normandie et l’arrêté modificatif du 28 décembre 2023 portant modification de l’arrêté du 31 

octobre 2023 portant approbation du Projet Régional de Santé de l’ARS Normandie ;  

VU l’instruction DGOS/R3/2023/125 du 1er août 2023 relative à la mise en œuvre de la réforme des 

activités de soins de chirurgie, de chirurgie cardiaque et de neurochirurgie ; 

VU la décision en date du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’ARS Normandie ; 

VU la décision n°2024-51 portant autorisation de l’activité de soins de chirurgie pour les modalités 

adulte, pédiatrique et bariatrique au profit de la Clinique du Cèdre à Bois Guillaume ; 

VU le courrier du 17 juin 2026 de la Clinique du Cèdre sollicitant une modification de la décision 

n°2024-51 prise par l’Agence Régionale de Normandie le 26 août 2024 concernant l’activité de 

soins de chirurgie modalité adulte afin que soit intégrée la pratique thérapeutique spécifique de 

chirurgie ophtalmologique en hospitalisation ambulatoire ; 
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CONSIDERANT que l’établissement a été autorisé pour exercer l’activité de soins de chirurgie pour la :  

- Chirurgie modalité adulte : 

- Huit pratiques thérapeutiques spécifiques en hospitalisation à temps complet et 

ambulatoire : 

- Maxillo-faciale, stomatologie et chirurgie orale ; 

- Orthopédique et traumatologique ; 

- Plastique, reconstructrice ; 

- Thoracique et cardiovasculaire à l'exception de l'activité définie à l'article R.6123-69 

du code de la santé publique ;  

- Viscérale et digestive ; 

- Gynécologie obstétrique à l'exception des actes liés à l'accouchement réalisés au titre 

de l'activité de soins mentionnée au 3° de l'article R.6122-25 du code de la santé 

publique ; 

- Oto-rhino-laryngologie et cervico-faciale ; 

- Urologie ; 

- Chirurgie modalité pédiatrique en hospitalisation à temps complet et en ambulatoire ; 

- Chirurgie modalité bariatrique en hospitalisation à temps complet. 

CONSIDERANT que, dans son courrier du 17 juin 2026, la Clinique du Cèdre sollicite la modification de 

la décision n°2024-51 prise par l’Agence Régionale de Normandie le 26 août 2024 en vue d’être autorisée 

pour la pratique thérapeutique spécifique de chirurgie ophtalmologique en hospitalisation ambulatoire ; 

CONSIDERANT que les pratiques thérapeutiques spécifiques doivent être mentionnées dans la décision 

d’autorisation prise par l’ARS ; 

CONSIDERANT que l’établissement peut mettre en œuvre la pratique thérapeutique spécifique 

sollicitée ; 

CONSIDERANT que la Clinique du Cèdre dispose d’ores et déjà d’un plateau technique pour la 

réalisation des actes relevant notamment de la chirurgie ophtalmologique ; que la Clinique du Cèdre 

dispose, par ailleurs, des compétences médicales et paramédicales adaptées ;   

CONSIDERANT que la demande de l’établissement est conforme aux conditions d’implantation et 

techniques de fonctionnement. 
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DÉCIDE 

Article 1 : 

La demande présentée par la Clinique du Cèdre en vue d’obtenir la modification de son autorisation 

pour l’activité de soins de chirurgie modalité adulte, mise en œuvre sur son site sis 950 rue de la Haie à 

Bois Guillaume est acceptée. 

Article 2 : 

L’établissement est désormais autorisé à exercer l’activité de soins de chirurgie pour la :  

- Chirurgie modalité adulte : 

- Huit pratiques thérapeutiques spécifiques en hospitalisation à temps complet et 

ambulatoire : 

- Maxillo-faciale, stomatologie et chirurgie orale ; 

- Orthopédique et traumatologique ; 

- Plastique, reconstructrice ; 

- Thoracique et cardiovasculaire à l'exception de l'activité définie à l'article R.6123-69 

du code de la santé publique ; 

- Viscérale et digestive ; 

- Gynécologie obstétrique à l'exception des actes liés à l'accouchement réalisés au titre 

de l'activité de soins mentionnée au 3° de l'article R.6122-25 du code de la santé 

publique ; 

- Oto-rhino-laryngologie et cervico-faciale ; 

- Urologie ; 

- Une pratique thérapeutique spécifique de chirurgie ophtalmologique en hospitalisation 

ambulatoire exclusivement ;  

- Chirurgie modalité pédiatrique en hospitalisation à temps complet et en ambulatoire ; 

- Chirurgie modalité bariatrique en hospitalisation à temps complet. 

Article 3 : 

Cette modification de la décision d’autorisation de l’activité de soins de chirurgie modalité adulte prise 

le 26 août 2024 ne fait pas courir une nouvelle durée de validité pour l’autorisation qui reste fixée à 7 

ans à compter de la mise en œuvre par l’établissement de l’activité de soins de chirurgie modalité adulte. 

Article 4 : 

Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur ou de sa 

publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la Ministre de la Santé, des 

Familles, de l’Autonomie et des personnes handicapées. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 

préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif 

territorialement compétent dans les deux mois suivant la notification ou la publication de la présente 

décision. Ce dernier peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de 

réception, ou de manière dématérialisée via le site Internet « Télérecours citoyens » accessible à 

l’adresse suivante « www.telerecours.fr ». 
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Article 5 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins de l’ARS Normandie, et le directeur de la Clinique du Cèdre sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture de Région. 

 

Fait à Caen, le 19 juin 2026 

Le Directeur général, 

  

Mathias OTT 
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DECISION N°2026-10 PORTANT CONFIRMATION AU PROFIT DU 

GROUPEMENT D’INTERET ECONOMIQUE (GIE) IMAGERIE MEDICALE 

EVREUX EURE SEINE (IMEES) DE L’AUTORISATION D’EXERCER L’ACTIVITE 

DE RADIOLOGIE DIAGNOSTIQUE ACTUELLEMENT DETENUE PAR LE 

CENTRE HOSPITALIER EURE SEINE SITE D’EVREUX APRES CESSION DE 

CETTE DERNIERE 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie 

VU le Code de la Santé Publique et notamment : 

− Ses articles L.1432-4, D.1432-28 à D 1432-35, D 1432-38 et 39, D.1432-43 à D.1432-53 relatifs à la 

conférence régionale de santé et de l’autonomie et à ses commissions spécialisées dont la 

commission spécialisée de l’organisation des soins ;  

− Ses articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 6122-38 relatifs aux autorisations 

sanitaires ;  

VU  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

VU  la loi n°2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 portant modernisation de notre système de santé ; 

VU  l’ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la modernisation des 

régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds ; 

VU  l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 

d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

VU le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 

et des équipements matériels lourds ; 

VU  le décret du 15 avril 2026 portant nomination de Monsieur Mathias OTT en qualité de Directeur 

général de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Normandie ; 

VU  l’arrêté du 20 juillet 2017 de la Directrice Générale de l’Agence régionale de santé de 

Normandie relatif à la délimitation des zones pour les activités de soins, les équipements 

matériels lourds et les laboratoires de biologie médicale du schéma régional de sante du projet 

régional de sante de Normandie ; 
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VU  l’arrêté du 31 octobre 2023 portant approbation du Projet Régional de Santé de l’ARS 

Normandie et l’arrêté modificatif du 28 décembre 2023 portant modification de l’arrêté du 31 

octobre 2023 portant approbation du Projet Régional de Santé de l’ARS Normandie ;  

VU  la décision n°2024-162 portant autorisation de l’activité de radiologie diagnostique au profit du 

Centre hospitalier Evreux ; 

VU  la décision en date du 27 avril 2026 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’ARS Normandie ; 

VU  le procès-verbal des délibérations de l’assemblée générale ordinaire du 31 mars 2026 du 

Groupement d’intérêt économique (GIE) Imagerie Médicale Evreux Eure Seine (IMEES) validant 

le principe de demande auprès de l’Agence Régionale de Santé de Normandie du transfert de 

l’autorisation d’exercer l’activité de radiologie diagnostique détenue par le Centre Hospitalier 

Eure-Seine dans ses locaux sur le site d’Evreux ; 

VU  le dossier déposé le 24 avril 2026 par le GIE IMEES sollicitant une demande de confirmation 

d’autorisation d’exercer l’activité de radiologie diagnostique après cession de l’autorisation 

détenue jusqu’alors par le Centre hospitalier Eure Seine à son profit ;  

VU  le rapport établi par Monsieur Dorian DEHAYS, chargé de mission juridique à l’Agence régionale 

de santé de Normandie ; 

CONSIDERANT que la demande déposée concerne la confirmation au profit du GIE IMEES de l’activité 

de radiologie diagnostique actuellement détenue par le Centre hospitalier Eure Seine sur son site 

d’Evreux après cession de cette dernière ; 

CONSIDERANT que le Centre hospitalier Eure-Seine est autorisé pour exploiter un scanographe à 

utilisation médicale sur le site d’Evreux sis rue Leon Schwartzenberg à Evreux ; 

CONSIDERANT que la demande de cession de l’équipement sollicité permettra d’optimiser la prise en 

charge des patients avec le déploiement d’un nouvel équipement matériel lourd pour plus d’efficience, 

d’efficacité et une meilleure prise en charge des patients ; 

CONSIDERANT que la cession ne modifie pas l’offre proposée, notamment en termes d'accessibilité, de 

la qualité et de la sécurité des soins, de locaux et de personnels médicaux et paramédicaux ;  

CONSIDERANT que cette demande est compatible avec les objectifs fixés par le SRS-PRS dans son volet 

radiologie diagnostique ;   

 

 

 

 

Agence régionale de santé de Normandie - R28-2026-06-01-00012 - DECISION N°2026-10 PORTANT CONFIRMATION AU PROFIT DU

GROUPEMENT D'INTERET ECONOMIQUE (GIE) IMAGERIE MEDICALE EVREUX EURE SEINE (IMEES) DE L'AUTORISATION D'EXERCER

L'ACTIVITE DE RADIOLOGIE DIAGNOSTIQUE ACTUELLEMENT DETENUE PAR LE CENTRE HOSPITALIER EURE SEINE SITE D'EVREUX

APRES CESSION DE CETTE DERNIERE

88



 

  3/4  

DECIDE 

Article 1 : 

La demande adressée le 24 avril 2026 à l’Agence Régionale de Santé de Normandie par le GIE IMEES en 

vue de la confirmation à son profit de l’activité de radiologie diagnostique actuellement détenue par le 

Centre hospitalier Eure Seine site d’Evreux après cession de cette dernière est acceptée pour :  

- Un scanographe à utilisation médicale actuellement exploité par le Centre hospitalier Eure-Seine  

exploité dans ses locaux sur son site d’Evreux sis rue Léon Schwartzenberg à Evreux. 

- Un nouvel équipement matériel lourd à savoir un scanographe à utilisation médicale ou un 

appareil d’imagerie par résonance magnétique qui sera installé ultérieurement ;  

Article 2 : 

Le Centre hospitalier Eure Seine n’est plus autorisé à exercer l’activité de soins de radiologie diagnostique 

dans ses locaux sis rue Léon Schwartzenberg à Evreux à compter du 1er juin 2026. 

Article 3 : 

Cette cession ne modifie pas les durées de vie de l’autorisation pour l’activité de radiologie diagnostique. 

Article 4 : 

En application de l'article L.6122-5 du Code de la Santé Publique, l'autorisation est subordonnée au 

respect d'engagements relatifs d'une part aux dépenses à la charge de l'assurance maladie ou au volume 

d'activité, et d'autre part à la réalisation d'une évaluation dans les conditions fixées par les articles R 

6122-23 et R 6122-24 du Code de santé publique. 

Article 5 : 

En application de l’article L. 6122-10 du Code de la santé publique, l’établissement devra demander le 

renouvellement de l’autorisation au plus tard 14 mois avant son échéance. 

Article 6 : 

Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur ou de sa 

publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique devant la Ministre de la Santé, des 

Familles, de l’Autonomie et des personnes handicapées. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 

préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal Administratif 

territorialement compétent dans les deux mois suivant la notification ou la publication de la présente 

décision. Ce dernier peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de 

réception, ou de manière dématérialisée via le site Internet « Télérecours citoyens » accessible à 

l’adresse suivante « www.telerecours.fr ». 
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Article 7 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins de l’ARS Normandie et l’administrateur du GIE IMEES Normandy sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture de Région. 

 

Fait à Caen, le 1er  juin 2026 

Le Directeur général, 

  

Mathias OTT 
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ŒE Délégation Régionale Académique
ACADÉMIE à la Jeunesse, à l’'Engagement
DE NORMANDIE | es nor
Liberté.
Égalité
Fraternité

Arrêté relatif à l'agrément d'un centre de formation d’un club professionnel
Association Sportive - Havre Athletic Club Handball

La rectrice de la région académique Normandie,rectrice de l'académie de Normandie, chancelière des

universités

Vu le code du sport, notamment sesarticles L. 211-4, L. 211-5 et D. 211-83 à R.211-100;

Vu le décret n° 2019-1394 du 18 décembre 2019 relatif à la déconcentration des décisions

administratives individuelles dans le domaine des sports;

Vu le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020relatif aux compétences des autorités académiques
dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de
l'engagement civique et des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en œuvre;

Vu le décret du 12 mars 2025 portant nomination de Madame Valérie CABUIL, rectrice de la région

académique Normandie, rectrice de l'académie de Normandie;

Vu l'arrêté du 24 avril 2018 approuvant la convention type de formation de la Fédération Française de
Handball ;

Vu l'arrêté du 18 décembre 2020 portant organisation de la délégation régionale académique à la
jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services départementaux de la jeunesse, de
l'engagement et des sports de la région académique Normandie ;

Vu l'arrêté du 21 avril 2022 portant nomination de Monsieur Adrien MONCOMBLE, délégué régional
académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de Normandie et l'arrêté du 15 avril 2026
portant renouvellement de cette nomination ;

Vu l'arrêté du 18 novembre 2025 portant délégation de signature à Monsieur Adrien MONCOMBLE,
délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de Normandie, dansle
domainede la jeunesse, de l'engagement et du sport s'inscrivant dans le contenu etl’organisation

de l’action éducatrice;

Vu l'instruction N° DS/DS2B/2020/84 du 29 mai 2020 relative à la procédure d'agrément des centres

de formation des clubs professionnels ;

Vu le cahier des charges des centres de formation des clubs professionnels de handball approuvé par
le ministère chargé des sports le 16 octobre 2020.

Considérant les comptes rendus de visite et d'évaluation effectuées le 13 février 2026 par la Direction
Technique Nationale ainsi que des services de la DRAJES, concernant le projet de demande d'agrément
d'un Centre de Formation de Club Professionnel de l'Association Sportive - Havre Athletic Club

Handball;

Considérant l’avis du Directeur Technique National adressé le 6 mai 2026 à Madamela rectrice de la
région académique de Normandie et à Monsieur le délégué régional académique à la jeunesse, à
l'engagement et aux sports de Normandie, indiquant une proposition d'agrément du Centre de

Formation du Club Professionnel;

Sur proposition du délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de

Normandie,
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ARRÊTE

Article 1er:

L'agrément prévu à l’article L. 211-4 du code du sport est accordé, pour une période de quatre ans, au
centre de formation relevant de la personne morale suivante:

Association Sportive - Havre Athletic Club Handball

Article 2 :

Le délégué régional académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports de Normandie est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Normandie.

Rouen, le — { JUIL, 2026

Pourla rectrice de la région académique Normandie,
Et par délégation,

le délégué régional académique à la jeunesse,
à l'engagement et aux sports de Normandie

OMBLE
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DELIBERATION n°2026/E-CMEA-07 
Fixant les conditions d’attribution de la licence de pêche maritime dans les 
estuaires et la pêche des poissons amphihalins pour la région Normandie 

 
Vu le règlement (CE) n° 1100/2007 du Conseil du 18 septembre 2007 instituant des mesures de reconstitution du stock 
d'anguilles européennes ; 
 
Vu le règlement (CE) n° 1224/2009 modifié du Conseil du 20 novembre 2009 instituant un régime communautaire de 
contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ; 
 
Vu le règlement d'exécution (UE) n° 404/2011 modifié de la Commission du 8 avril 2011 portant modalités d'application 
du règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil instituant un régime communautaire de contrôle afin d'assurer le respect 
des règles de la politique commune de la pêche ; 
 
Vu le règlement (UE) n° 1380/2013 modifié du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 relatif à la 
politique commune de la pêche modifiant les règlements (CE) n° 1954/2003 et (CE) n° 1224/2009 du Conseil et 
abrogeant les règlements (CE) n° 2371/2002 et (CE) n° 639/2004 du Conseil et la décision 2004/585/CE du Conseil ; 
 
Vu le règlement (UE) n°2019/1241 modifié du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 relatif à la 
conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par des mesures techniques ; 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment le titre III du livre II, et le livre IX ; 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L. 912-2, L. 941-1, L. 946- 2, L. 946-6 et R. 912-1 à 
R. 912-17 ; 
 
Vu le code de l'environnement, notamment l'article R. 436-65-7 ; 
 
Vu l’arrêté du 15 septembre 1993 modifié instituant un régime commun de licences pour la pêche dans les estuaires 
et la pêche des poissons migrateurs ; 
 
Vu l'arrêté ministériel modifié du 18 mars 2015 relatif aux obligations déclaratives en matière de pêche maritime ; 
 
Vu l’arrêté du 25 octobre 2024 modifié définissant les mesures de contrôle de la pêcherie professionnelle d'anguille 
(Anguilla anguilla) dans les eaux maritimes ; 
 
Vu la délibération n°B7/2026 du Comité National des Pêches Maritimes et des Elevages Marins (CNPMEM) fixant les 
conditions d’exercice de la pêche dans les estuaires et de la pêche des poissons amphihalins (CMEA) ; 
 
Vu la délibération n°B74/2025 du CNPMEM portant contingent de licences et de droits d’accès aux bassins pour la 
pêche dans les estuaires et la pêche des poissons amphihalins (CMEA) ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral IDF-2026-01-19-00001 précisant les dispositions d’encadrement de la pêche des poissons 
migrateurs du bassin Seine Normandie pour la période 2026-2027 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n°083/2025 du 3 juillet 2025 portant nomination des membres du Conseil du comité régional 

des pêches maritimes et des élevages marins (CRPMEM) de Normandie ; 
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Vu la délibération n°2026/G-05 portant approbation du règlement intérieur du Comité Régional des Pêches Maritimes 

et des Elevages Marins de Normandie ; 

Considérant la nécessité de protection de la ressource halieutique dans le cadre d’une activité économique pérenne 
et responsable ;  
 
Considérant que l’UGA Seine-Normandie fait l’objet d’un contingent de licences et de droits d’accès aux bassins pour 
la pêche dans les estuaires et la pêche des poissons amphihalins (CMEA) dans le cadre de la délibération du bureau du 
CNPMEM ; 
 
Considérant les nombreuses demandes de licences CMEA ; 
 
Considérant la nécessité d’adopter des critères de priorisation permettant de maintenir les équilibres socio-
économiques ; 
 
Considérant la nécessité de permettre les premières installations comme indiqué par le règlement (UE) 2021/1139 du 
Parlement européen et du Conseil du 7 juillet 2021 instituant le Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche 
et l’aquaculture ; 
 
Considérant les dispositions de l’article 20 du règlement 1380/2019 relatif à la Politique Commune des Pêches et les 
objectifs énoncés à l’article 2 notamment « contribuer à garantir un niveau de vie équitable aux personnes qui sont 
tributaires des activités de pêche, en tenant compte de la pêche côtière et des aspects socioéconomiques » ; 
 
Considérant les recommandations de la commission européenne dans les périodes de pêche de l’anguille européenne 
aux stades d’anguille de moins de douze centimètres ; 

Considérant la décision à l’unanimité des membres du Conseil, réunis le 26 juin 2026 (quorum atteint) ; 

 
Le Conseil adopte les propositions suivantes : 
 

ARTICLE 1 – DEFINITIONS  

1.1 Agrandissement : Constitue un agrandissement d’entreprise, l’armement par un producteur, d’un navire 
supplémentaire distinct de celui ou ceux déjà exploités. Le navire nouvellement armé est classé en 
agrandissement. 

Le premier navire exploité par le producteur demeure classé en exploitation initiale sauf si transfert des licences 
sur le nouveau navire. 

1.2 Attribution de licence : L’attribution constitue une décision administrative prise par le Conseil ou le Bureau du 
CRPMEM de Normandie des licences attribuées sur proposition de la commission compétente. L’attribution de la 
licence est notifiée aux nouveaux demandeurs par voie postale ou électronique. L’attribution peut être assortie 
de conditions, notamment dans le cadre d’un projet d’achat, de construction ou d’armement d’un navire ; elle 
constitue alors une attribution sous condition. L’attribution d’une licence ne permet pas d’exploiter un navire et 
ne constitue pas une délivrance.  

À défaut de réalisation des conditions dans les délais impartis, l’attribution devient caduque de plein droit, sans 
indemnité ni droit à compensation. 

 
1.3 Autres demandes : Relèvent de la catégorie « autres demandes », toutes les demandes ne répondant pas aux 

définitions de : 
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• première installation ; 
• renouvellement (avec ou sans changement de navire); 
• diversification. 
 
Le demandeur doit avoir atteint l’âge de la majorité à la date de dépôt de la déclaration de projet. 

L’irrecevabilité est constatée de plein droit en cas de non-respect de cette condition. 

1.4 Déclaration de projet : La déclaration de projet constitue une condition préalable obligatoire à toute demande de 
licence. Elle précise l’identité du demandeur, la nature du projet, le quartier d’immatriculation envisagée et l’ordre 
de priorité des licences sollicitées.  

Elle doit être déposée en dehors des périodes de demandes de licences de pêche fixées par la délibération en 
vigueur, et dans tous les cas, préalablement à la demande de licence de pêche.  

Les déclarations de projet sont enregistrées par ordre chronologique de réception au CRPMEM de Normandie du 
dossier complet, la date de réception faisant foi. Cette date constitue la référence pour le classement des nouvelles 
demandes.  

Elle demeure valable pour les demandes ultérieures du même projet, sous réserve de l’absence d’interruption 
dans les demandes ou de modification substantielle du projet initial. Constitue des modifications substantielles, 
une modification du classement du choix des licences et/ou du quartier d’immatriculation envisagé. 

La déclaration précise les priorités du demandeur quant aux activités envisagées (un classement des licences 
souhaitées, est réalisé) ; la licence correspondant au premier choix est examinée en priorité et sera traitée comme 
étant en première installation. 

La déclaration de projet ne vaut ni attribution, ni engagement d’attribution. 
 
1.5 Demande en renouvellement à l’identique : Constitue une demande en renouvellement à l’identique, la demande 

présentée par un producteur ayant obtenu une licence pour la précédente campagne de pêche avec le même 
navire, ou en cas de force majeure dûment constatée, au cours des campagnes immédiatement antérieures. 

 La reconnaissance du renouvellement est subordonnée à l’absence de modification des caractéristiques 
essentielles du navire et de l’activité autorisée. 

Elle ne constitue pas un droit automatique au renouvellement. 

1.6 Demande en renouvellement avec changement de navire : Constitue une demande en renouvellement avec 
changement de navire, la demande présentée par un producteur, pour un navire distinct de celui lui ayant permis 
d’obtenir la licence pour la précédente campagne de pêche, sous réserve qu’il n’exploite plus son ancien navire à 
la pêche et que le nouveau navire respecte les critères d’éligibilité  
Elle ne confère aucun droit acquis au maintien des conditions antérieures. 

1.7 Délivrance de licence : La délivrance de licence constitue l’acte matérialisant l’entrée en vigueur de la licence. Elle 
intervient postérieurement à l’attribution. Elle peut être concomitante pour les attributions lorsque celles-ci ne 
sont assorties d’aucune réserve. Dans les autres cas, elle intervient après vérification du respect de l’ensemble des 
critères d’éligibilité dans un délai de quinze (15) jours. La délivrance se matérialise par la remise en main propre, 
ou par transmission électronique ou par voie postale d’un justificatif de délivrance de licence qui récapitule 
l’ensemble des licences détenues pour l’année ou la campagne en cours. 

Seule la délivrance autorise l’exercice effectif de l’activité. 

L’absence de délivrance interdit toute exploitation au titre de la licence attribuée. 
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1.8 Diversification : Constitue une diversification, toute demande de licence régionale présentée par un producteur : 
disposant déjà au minimum d’une licence régionale afin de diversifier ses activités de pêche ou étant 
armateur/propriétaire ou copropriétaire majoritaire d’un navire avant le 1er janvier de l’année de la demande. 

1.9 Licence de pêche européenne : la licence de pêche européenne confère à son détenteur, pour un navire donné, le 
droit, dans les limites fixées par les règlementations nationales et européennes, d’utiliser une certaine capacité de 
pêche pour l’exploitation commerciale de ressources aquatiques vivantes ; 

Elle est strictement attachée au navire pour lequel elle est délivrée. 
 
1.10 Première installation : Est considérée comme relevant d’une première d'installation, toute demande déposée par 

un producteur, qui n’a pas été producteur majoritaire d'un navire de pêche au cours des cinq (5) ans précédant le 
1er janvier de l'année civile de dépôt de la demande de licence. Le producteur doit être titulaire d’un capitaine 200 
validé requis pour le type de pêche professionnelle envisagée. En cas de co-producteur, seul le co-producteur 
majoritaire peut se prévaloir de la qualité de demandeur au titre de la première installation. Lorsque le demandeur 
est une société de pêche artisanale, l’actionnaire majoritaire est assimilé au demandeur pour l’appréciation des 
conditions de première installation. 

 
Lorsqu’un candidat sollicite plusieurs licences, une seule d’entre elles peut bénéficier du classement prioritaire au titre 
de la première installation. La demande correspondant à la licence principale, objet de la première installation, est 
examinée préalablement à toute autre demande de licence présentée par le même candidat. 

 

1.11 Réservation de licence : dans le cas d’un projet d’armement ou d’achat ou de construction, la licence peut être 
réservée pour la durée de campagne de pêche en cours. Tout document justifiant de la réalité du projet de 
construction ou d’achat ou d’armement doit être communiqué avec la demande de licence. Ce délai de réservation 
est de 10 mois renouvelable une fois pour une durée de 12 mois sur présentation de justificatifs démontrant 
l’armement d’un navire répondant aux critères d’éligibilité. Ce délai s’applique également dans le cadre d’un 
changement de navire à compter de la date de vente du navire qui faisait l’objet d’une attribution de licence. Dans 
le cadre de la perte total du navire après fortune de mer, la licence du titulaire est mise en réserve, si le titulaire 
manifeste la volonté de poursuivre son activité à l’identique.  

 
Dans le cadre d’une acceptation de Permis de Mise en Exploitation brut ou de droit, le délai de réservation de ladite 
licence est similaire à celui d’octroi du Permis de Mise En Exploitation. Dans le cadre d’une réservation de licence, 
l’attribution sera définitive une fois l’armement, d’un navire répondant aux caractéristiques techniques ou 
règlementaires de la licence visée, faite par le producteur s’étant vu délivrer une licence. 

 

ARTICLE 2 – CHAMP D’APPLICATION  

L’exercice de la pêche maritime dans les estuaires ainsi que l’exercice de la pêche des poissons vivant alternativement 
dans les eaux douces et dans les eaux salées jusqu’à la limite des eaux territoriales le long des côtes du littoral 
normands et dans les limites de l’Unité de Gestion Anguille Seine-Normandie, est soumis à la détention d’une licence 
de pêche multi-spécifique, dénommée « licence CMEA ». 
 

ARTICLE 3 – ESPECES CONCERNEES  

La licence précise pour le bassin Seine-Normandie, les droits de pêche spécifiques suivants : 
 

- « Civelle, Anguilla anguilla », concernant l’anguille européenne de moins de 12 centimètres ; 
- « Anguille jaune, Anguilla anguilla » concernant l’anguille européenne au stade d’anguille jaune ; 
- « Salmonidés migrateurs » concernant le saumon Atlantique (Salmo salar) lorsque sa pêche est autorisée et la 

truite de mer (Salmo trutta); 
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- « Autres espèces amphihalines » concernant les espèces citées à l’article 1er de l’arrêté du 15 septembre 1993 
modifié comprenant lamproie Fluviatile (Lampetra fluviatillis), lamproie marine (Petromyzon marinus), alose 
feinte (Alosa fallax), alose vraie ou grande alose (Alosa alosa) ;« Autres ressources estuariennes » concernant 
toutes les ressources halieutiques présentes en estuaires comprenant crevette blanche ou bouquetin 
(Palaemon longirostris) ; 
 

ARTICLE 4 – CONDITIONS D’ELIGIBILITE  

Les conditions d’éligibilité sont fixées par délibération du CNPMEM en vigueur. 
Les armateurs/propriétaires concernés doivent réaliser leur demande de licence dans les délais impartis et fixés dans 
la délibération relative aux périodes de dépôt des demandes de licences de pêche gérées par le Comité Régional des 
Pêches de Normandie en vigueur. 
Les armateurs/propriétaires concernés sont soumis à la réalisation d’une déclaration de projet à réaliser dans les délais 
impartis tels que fixés dans la délibération relative aux périodes de dépôt des demandes de licences de pêche gérées 
par le Comité Régional des Pêches de Normandie en vigueur. 
 

ARTICLE 5 – MODALITES D’ATTRIBUTION DES LICENCES 
 
Dans le cas où le nombre de demandeurs de licence est supérieur au contingent prévu dans la délibération du CNPMEM 
portant contingent de licences et des droits d’accès aux bassins pour la pêche dans les estuaires et des poissons 
migrateurs, et en application de l’article 4 de la délibération cadre du CNPMEM et de la délibération du CRPMEM de 
Normandie en vigueur relative aux contingents et sous-contingents, les licences seront délivrées dans l’ordre suivant : 

- Aux demandeurs titulaires d’une licence CMEA la période précédente répondant aux définitions de demande 
en renouvellement à l’identique et demande en renouvellement avec changement de navire ; 

 
En application de l’article 7 de la délibération cadre du CNPMEM, les licences seront délivrées aux nouveaux 
demandeurs dans l’ordre suivant : 

- Priorité 1: Demandes correspondant à la définition de première installation uniquement ayant ciblé sur sa 
déclaration de projet le droit de pêche CMEA avec « autres ressources estuariennes » en choix n°1 ;  

- Priorité 2 : Demandes correspondant à la définition de diversification et disposant déjà d’une licence CMEA 
sans l’option demandée ; 

- Priorité 3 : Demande correspondant à la définition de diversification et disposant uniquement de licence arts 
dormants ;  

- Priorité 4 : Autre demande correspondant à la définition de diversification ; 
- Priorité 5 : Demande correspondant à la définition de première installation ayant ciblé sur sa déclaration de 

projet le droit de pêche CMEA avec  DPS « civelle », « anguille jaune » et « autres espèces amphihalines » en 
choix n°1, ou ne correspondant pas aux définitions de première installation et de diversification arts dormants 
ou arts trainants. 

 
Au sein de chaque catégorie, un sous classement prenant en compte l’antériorité du projet (date d’enregistrement de 
la déclaration de projet) et la taille du navire de manière croissante, servira à départager les candidats susceptibles 
d’être à égalité et en dernier lieu, si besoin, la date de dépôt de la licence demandée. 

Conformément à l’article 6.2 de la délibération B7-2026 du CNPMEM encadrant la pêche des espèces migratrices 
(civelle, saumon, truite de mer, etc.), sauf cas de force majeur, le seuil minimal de production exigé pour le 
renouvellement du Droit de Pêche Spécifique (DPS) « Civelle » et/ou « Salmonidés migrateurs » et/ou « autres espèces 
amphihalines » est fixé à 10 kilogrammes sur le bassin Seine-Normandie au cours d’une des deux périodes de gestion 
antérieur. 
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ARTICLE 6 – REPRESSION DES INFRACTIONS 
 
Les infractions à la présente décision seront constatées et réprimées conformément aux dispositions du titre IV relatif 
au contrôle et sanctions du livre IX du code rural. 
Indépendamment des actions civiles et pénales éventuelles, la licence pourra être suspendue ou retirée dans les 
conditions fixées par l’article L 945-5 du code rural. 

 
ARTICLE 7 – APPLICATION DE LA DELIBERATION 
 
Conformément au code rural et de la pêche maritime, et au règlement CE n°2103/2004, le CRPMEM de Normandie 
établit la liste des détenteurs des licences visées et la transmet au CNPMEM, à la DIRM et aux services de contrôles. 
 
Le CRPMEM notifie tous les mouvements de navires intervenus en cours de campagne et impliquant une rupture du 
couple armateur-propriétaire/navire et retransmet une liste mise à jour aux organismes susmentionnés 
 
 

A Caen, 
Le 26 juin 2026 
 
 

 

 

                                           Le Président 
                               du CRPMEM de Normandie 

                            Dimitri ROGOFF 
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Direction régionale
de l’alimentation, de l’agriculture

et de la forêt de Normandie

RÈGLEMENT INTÉRIEUR

de la commission consultative paritaire de la DRAAF Normandie

(Version approuvée à l’unanimité lors de la réunion de la CCPR B/C du 4 mars 2026 et de la CCPR A 
du 7 juillet 2026)

Article 1er Le présent règlement intérieur a pour objet de fixer, dans le cadre des lois et règlements en 
vigueur, les conditions de fonctionnement de la commission consultative paritaire de la DRAAF 
Normandie. 

I) Convocation des membres de la commission

Article 2 La commission est saisie par son président, ou sur demande écrite de la moitié au moins des 
représentants  du  personnel.  Elle  peut  également  être  saisie  par  chaque  agent  contractuel 
relevant de la commission sur sa situation individuelle.

Article 3 Son président convoque les membres titulaires de la commission, en principe, quinze jours 
avant la date de la réunion.
Tout  membre  titulaire  qui  ne  peut  pas  répondre  à  la  convocation  doit  en  informer 
immédiatement le président.
S’il s’agit d’un représentant titulaire de l’administration, le président convoque alors l’un des 
représentants suppléants de l’administration.
S’il s’agit d’un représentant titulaire du personnel, le président convoque alors un suppléant 
désigné par la même organisation syndicale que le représentant titulaire empêché. 
Au début de la réunion, le président communique la liste des participants.

Article 4 Les  experts  sont  convoqués  par  le  président  48 heures  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
réunion.

Article 5 L’ordre du jour de chaque réunion de la commission est arrêté par le président. Cet ordre du 
jour,  accompagné autant  que  possible  des  documents  qui  s’y  rapportent,  est  adressé  aux 
membres de la commission en même temps que les convocations.
S’ils ne peuvent pas être transmis en même temps que les convocations et l’ordre du jour, les 
documents qui se rapportent à cet ordre du jour doivent être adressés aux membres de la 
commission au moins huit jours avant la date de la réunion. 
Dans le cas où la transmission de certains documents s’avère difficile, une procédure de consul-
tation sur place est organisée. Les modalités d’une telle consultation sont définies à la suite 
d’une concertation entre l’administration et les représentants du personnel au sein de la com-
mission.
A l’ordre du jour arrêté par le  président sont adjointes toutes questions d’ordre individuel 
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concernant le personnel dont l’examen est demandé par écrit par au moins la moitié des repré-
sentants titulaires du personnel ou par l’agent concerné. 
Ces questions sont alors transmises par son président à tous les membres de la commission au 
moins quarante-huit heures avant la date de la réunion.
Les convocations peuvent être adressées par voie électronique.  Dans ce cas,  des garanties 
techniques doivent assurer l’origine et l’intégrité des convocations signées par l’autorité com-
pétente et leur réception par les agents concernés

II) Déroulement des réunions

Article 6 La CCPR se réunira dans les locaux de la DRAAF Normandie à Caen.

En cas d'urgence ou de circonstances particulières, et, dans ce dernier cas, sauf opposition de 
la majorité des membres représentants du personnel, le président de la commission peut déci-
der qu'une réunion sera organisée par conférence audiovisuelle, ou à défaut téléphonique, sous 
réserve qu'il soit techniquement en mesure de veiller, tout au long de la séance, au respect des 
règles posées en début de celle-ci, afin que :
1° N'assistent que les personnes habilitées à l'être. Le dispositif doit permettre l'identification 
des participants et le respect de la confidentialité des débats vis-à-vis des tiers ;
2° Chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de participer effectivement 
aux débats ;
3° Le cas échéant, lorsque le vote a lieu à bulletin secret à la demande de l'un des membres ti-
tulaires de la commission, le secret du vote soit garanti par tout moyen.

En cas d'impossibilité de tenir une réunion selon les modalités fixées ci-dessus, le président 
peut décider qu'une réunion, à l'exception de la réunion de la commission siégeant en matière 
disciplinaire, sera organisée par tout procédé assurant l'échange d'écrits transmis par voie élec-
tronique. Les observations émises par chacun des membres sont immédiatement communi-
quées à l'ensemble des autres membres participants ou leur sont accessibles de façon qu'ils 
puissent répondre dans le délai prévu pour la réunion.

Article 7 Si les conditions de quorum exigées par l'article 27 de l’arrêté du 10 février 2009 ne sont pas 
remplies (les ¾ au moins des membres de la commission doivent être présents lors de l’ouver-
ture de la  réunion),  une nouvelle  convocation est  envoyée dans le  délai  de huit  jours  aux 
membres de la commission qui siège valablement si la moitié de ses membres sont présents.

Article 8 Après avoir vérifié que le quorum est atteint, le président de la commission ouvre la réunion en 
rappelant les questions à l'ordre du jour.
La commission,  à  la  majorité des membres présents ayant voix délibérative,  décide,  le  cas 
échéant, d’examiner les questions dans un ordre différent de celui fixé par l’ordre du jour. 

Article 9 Le président est chargé de veiller  à l'application des dispositions réglementaires auxquelles 
sont soumises les délibérations de la commission ainsi qu'à l'application du présent règlement 
intérieur. D'une façon plus générale, il est chargé d’assurer la bonne tenue et la discipline des 
réunions.

Article 10 Le secrétariat est assuré par un représentant de l'administration qui peut ne pas être membre 
de la commission.

Article 11 Le secrétaire adjoint est désigné par la commission conformément à la proposition émise par 
les  représentants  du  personnel  ayant  voix  délibérative,  soit  un  représentant  suppléant  du 
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personnel assistant, en vertu de l’article 25 de l’arrêté du 10 février 2009 et de l’article 12 du 
présent  règlement intérieur,  aux réunions de la  commission sans  pouvoir  prendre part  aux 
débats et aux votes.
Il est désigné au début de chaque réunion et pour la seule durée de cette réunion. 

Article 12 Les experts convoqués par le président de la commission en application de l'article 25 de 
l’arrêté  du  10  février  2009  et  de  l’article  4  du  présent  règlement  intérieur  n’ont  pas  voix 
délibérative.  Ils  ne  peuvent  assister  qu'à  la  partie  des  débats  relative  aux  questions  pour 
lesquelles ils ont été convoqués, à l'exclusion du vote.

Article 13 Les représentants suppléants de l’administration et du personnel qui n'ont pas été convoqués 
pour  remplacer  un  représentant  titulaire  défaillant  peuvent  assister  aux  réunions  de  la 
commission, sans pouvoir prendre part aux débats et aux votes. Ces représentants suppléants 
sont informés par le président de la commission de la tenue de chaque réunion. 
L'information des représentants suppléants prévue à l'alinéa précédent comporte l'indication 
de la date, de l'heure, du lieu et de l'ordre du jour de la réunion, ainsi que la transmission, dans 
les  conditions  définies  à  l’article  5  du présent  règlement  intérieur,  de  tous  les  documents 
communiqués aux membres de la commission convoqués pour siéger avec voix délibérative.

Article 14 Les documents utiles à l’information de la commission autres que ceux communiqués dans les 
conditions définies à l’article 5 du présent règlement intérieur peuvent être lus ou distribués 
pendant la réunion à la demande d’au moins un des membres de la commission ayant voix 
délibérative.

Article 15 La commission émet ses avis à la majorité des membres présents ayant voix délibérative. Tout 
membre présent ayant voix délibérative peut demander qu’il soit procédé à un vote sur des 
propositions formulées par l’administration ou des propositions émanant d’un ou de plusieurs 
représentants du personnel ayant voix délibérative.
En toute matière, il ne peut être procédé à un vote avant que chaque membre présent ayant 
voix  délibérative  ait  été  invité  à  prendre  la  parole.  S’il  est  procédé  à  un  vote,  celui-ci  a 
normalement lieu à main levée. Toutefois, à la demande de l’un des membres de la commission 
ayant voix délibérative, le vote a lieu à bulletin secret. Les abstentions sont admises. Aucun 
vote par délégation n’est admis.

Article 16 Le président peut décider une suspension de séance. Il prononce la clôture de la réunion après 
épuisement de l’ordre du jour.

Article 17 Le secrétaire de la commission, assisté par le secrétaire adjoint, établit le procès-verbal de la 
réunion. 
Ce document comporte la répartition des votes, sans indication nominative.
Le procès-verbal de la réunion, signé par le président et contresigné par le secrétaire ainsi que 
par le secrétaire adjoint, est transmis, dans un délai d’un mois, à chacun des membres titulaires 
et suppléants de la commission. 
L’approbation du procès-verbal de la réunion constitue le premier point de l’ordre du jour de la 
réunion suivante.

Article 18 Toutes  facilités  doivent  être  données  aux  membres  de  la  commission  pour  exercer  leurs 
fonctions.
Une autorisation spéciale d'absence est accordée, sur simple présentation de leur convocation, 
aux représentants titulaires du personnel, aux représentants suppléants du personnel appelés à 
remplacer  des  représentants  titulaires  défaillants  ainsi  qu'aux  experts  convoqués  par  le 
président en application du second alinéa de l'article 25 de l’arrêté du 10 février 2009 et de 
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l'article 4 du présent règlement intérieur. La durée de cette autorisation comprend :
– la durée prévisible de la réunion ;
– les délais de route ;
– un temps égal  à  la  durée prévisible  de la  réunion qui  est  destiné à  la  préparation et  au 
compte rendu des travaux de la commission.
Le total de l’autorisation spéciale d’absence ne saurait être inférieur à une demi-journée, ni 
excéder deux journées.
Sur présentation de la lettre du président de la commission les informant de la tenue d'une 
réunion, les représentants suppléants du personnel qui souhaitent assister à cette réunion sans 
avoir voix délibérative et sans pouvoir prendre part aux débats ont également droit à une 
autorisation spéciale d'absence calculée selon les modalités définies ci-dessus.

III) Dispositions particulières à la procédure disciplinaire

Article 19 Conformément à l’article 29 de l’arrêté du 10 février 2009, lorsque la commission est appelée à 
siéger en matière disciplinaire, seuls les représentants du personnel qui représentent un niveau 
de catégorie au moins égal à celui de l’agent dont le dossier est examiné, ainsi qu’un nombre 
égal de représentants de l’administration, sont appelés à délibérer.

Article 20 Les dispositions des articles précédents s’appliquent lorsque la commission siège en formation 
disciplinaire.
Toutefois, la consultation par les membres de la commission du dossier individuel de l’agent 
concerné et de tous les documents annexes doit être organisée dans les conditions définies au 
troisième alinéa de l’article 5 du présent règlement.

Article 21 L’agent déféré devant la commission siégeant en formation disciplinaire est convoqué par le 
président  de  la  commission  quinze  jours  au  moins  avant  la  date  de  la  réunion,  par  lettre 
recommandée avec accusé de réception.

Article 22 Le président de la commission informe celle-ci des conditions dans lesquelles l’agent déféré 
devant elle et, le cas échéant, sont défenseur, ont été mis en mesure d’exercer leur droit à 
recevoir communication intégrale, en application du troisième alinéa de l’article 44 du décret 
n°86-83 du 17 janvier 1986, du dossier individuel et de tous documents annexes. 
Les observations écrites qui ont pu être présentées par l’agent dont le cas est évoqué, sont lues 
en séance.
S’ils se sont présentés devant la commission, l’agent dont le cas est évoqué et, le cas échéant, 
son défenseur, assistent aux opérations prévues par les deux alinéas précédents.
La commission entend séparément les témoins cités par l’administration et par l’agent dont le 
cas est évoqué.
Une confrontation des témoins, ou une nouvelle audition d’un témoin déjà entendu, peuvent 
être demandées soit par un membre de la commission, soit par l’agent dont le cas est évoqué 
ou son défenseur.
L’agent dont le cas est évoqué et, le cas échéant, son défenseur, peuvent, s’ils le souhaitent, 
assister aux auditions et confrontations de témoins prévues par les deux alinéas précédents.
Avant que la commission ne commence à délibérer,  l’agent dont le cas est évoqué ou son 
défenseur sont invités à présenter d’ultimes observations. 

Article 23 La commission délibère hors de la présence de l’agent déféré devant elle, de son défenseur et 
des témoins. Elle émet un avis motivé sur la sanction éventuelle à infliger.
Si plusieurs propositions de sanction sont formulées, le président met aux voix ces propositions 
dans l’ordre décroissant  de leur  sévérité  jusqu’à  ce que l’une de ces  propositions recueille 
l’accord  de  la  majorité  des  membres  présents.  Si  aucune  des  propositions  soumises  à  la 
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commission, y compris celle consistant à ne pas prononcer de sanctions, n’obtient l’accord de 
la majorité des membres présents, la commission est considérée comme ayant été consultée 
mais comme ne s’étant prononcée en faveur d’aucune solution. 

Fait à Caen, le 7 juillet 2026

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Rouen dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.  Le tribunal administratif 
peut  être  saisi  par  l'application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  Internet 
www.telerecours.fr
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R28-2026-06-22-00021

ARRET-N°120 COLLEVILLE-MONTGOMERY-14
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